
 

 

 

délibération n° C2025-40 

du comité syndical 

Séance du 04 juillet 2025 

Temps partiel 

 

 
Nombre de délégués en exercice  : 71 
Nombre de délégués présents : 48 
Nombre de pouvoirs : 08 
Nombre de votants : 56 
 
Le quatre juillet deux mille vingt-cinq, à dix heures, le comité du Syndicat Départemental d’Energie et 
d’Equipement du Finistère, convoqué le 27 juin 2025, s’est réuni à Quimper, à la salle des conférences du 
SDEF, sous la présidence de M. Antoine COROLLEUR, Président du syndicat. 

 
Etaient présents : 

Secteur d’ABERS/IROISE : François BIZIEN (Le Conquet), Antoine COROLLEUR (Plourin) a reçu pouvoir 
de Roger TALARMAIN, Gildas FOREST (Brélès) a reçu pouvoir de Georges GOURVENEC, Joseph 
GALLIOU (Tréglonou), Alexandre TREGUER (Landéda), Secteur du CAP-SIZUN : Philippe LE MOIGNE 
(Douarnenez), René SOUBEN (Mahalon) a reçu pouvoir de Rémy LE COZ, Secteur du CENTRE : Pierrot 
BELLEGUIC (Kergloff), Michèle LALLOUET (Châteauneuf-du-Faou), Georges MORVAN (Scrignac), Denis 
SALAUN (Plonévez-du-Faou), Secteur de CROZON-CHATEAULIN : Gilles MOLAC (St-Nic) suppléant, 
Xavier BOREL (Le Faou) a reçu pouvoir de Jean-Michel LEZENVEN, Philippe BRUN (Crozon), Brigitte 
PAVEC (Pleyben), Secteur de LANDERNEAU-LESNEVEN : Gérard LE MEUR (Pencran), André POSTEC 
(Logonna-Daoulas), Jean-Yves QUERE (Ploudaniel), Secteur de LANDIVISIAU/HAUT LEON : Jean-Pierre 
GILET (Mespaul), Marie-Claire HENAFF (Saint-Vougay), Jean JEZEQUEL (Plougourvest), Hervé 
JEZEQUEL (Saint-Pol-de-Léon), Daniel LE SAINT (Sizun), Francis MOINE (Lanhouarneau), Secteur de 
MORLAIX : Marcel SCOUARNEC (Pleyber-Christ) suppléant, François GIROTTO (Plouégat-Moysan), 
François HAMON (Saint-Martin-des-Champs) a reçu pouvoir de Nathalie BERNARD, Alban LE ROUX 
(Carantec) a reçu pouvoir de Yvon POULIQUEN, Secteur du PAYS BIGOUDEN : Michel BUREL (Plovan), 
Jean-Yves LE FLOC’H (Plomeur) suppléant, Stéphane LE DOARE (Pont-l’Abbé), Christian LOUSSOUARN 
(Combrit), Jean-Yves ROZEN (Plobannalec-Lesconil), Secteur de QUIMPER : Laure CARAMARO 
(Fouesnant), Alain DECOURCHELLE (Pluguffan), Thomas FEREC (Briec), Hervé HERRY (Ergué-Gabéric), 
André LAUDEN (Plonéis), Jean L’HARIDON (Landudal), Pascal MIOSSEC (Langolen), Secteur de 
QUIMPERLE/CONCARNEAU : Jean-Louis BLOT (Névez), Jacques RANNOU (Rosporden) a reçu pouvoir 
de Denis MAO, Michel TANGUY (Trégunc), Marie-José TOULLEC (Bannalec), Collège des EPCI : Jean-
Noël EDERN (Haut Léon Communauté), Michel JOURDEN (Pays d’Iroise Communauté) a reçu pouvoir de 
Yves ROBIN, Pascal KERBOUL (Communauté de Lesneven Côte des Légendes), Gilbert MIOSSEC 
(Communauté de communes du Pays de Landivisiau) 
 
Excusés : Christophe BELE (Kernouës), Nathalie BERNARD (Plougasnou), Joël BLAIZE (Plomodiern), 
Pierre-Victor CHARBONNET (Plounéour-Brignogan-Plages), Gilles CREACH (Taulé), Cyril DROGUET 
(Plonéour-Lanvern), Georges GOURVENEC (Ploudalmézeau), Bernard JASSERAND (Quimper), Rémy LE 
COZ (Plouhinec), Pascal LE GOFF (Plogonnec), Jean-Michel LEZENVEN (Argol), Denis MAO (Concarneau 
Cornouaille Agglomération), Yvon POULIQUEN (Saint-Thégonnec-Loc-Eguiner), Yves ROBIN (Porspoder), 
Bernard SALIOU (Communauté de communes de Haute Cornouaille), Roger TALARMAIN (Plouguin). 
 

Assistaient en outre : 

Services du SDEF : Jacques MONFORT, Emmanuel QUERE, Christian HENAFF, Morgane BOULIERE, 
Laurence LE VELLY et Marilyne HALL. 

 

Est élu secrétaire de séance : Pierrot BELLEGUIC 

    

Délibérion publiée le 21/07/2025



Page 2 sur 3 

 

 

Temps partiel  
Délibération C2025-40 

 

Le Président rappelle à l’assemblée : 

 

Que le temps partiel pour les agents employés par le SDEF est institué dans le respect des dispositions 

législatives et réglementaires suivantes : 

 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L. 612-1 à L. 612-8 et L. 612-12 à 

L. 612-14, 

  

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale,  

 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale, 

 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 27 juin 2025. 

 

Il précise à l’assemblée qu’il lui appartient de définir les différentes modalités d’exercice du travail à 

temps partiel dans la collectivité. 

 

1 - Les bénéficiaires 

 

Le temps partiel est ouvert aux agents titulaires, agents stagiaires et aux agents contractuels occupant 

un emploi à temps complet, 

 

2 – L’organisation 

 

Le temps partiel peut être organisé dans un cadre : 

- quotidien : le service est réduit chaque jour, 

- hebdomadaire : le nombre de jours de travail sur la semaine est réduit, 

 

3 – La périodicité 

 

L’autorisation de travailler à temps partiel ne peut être prévue que pour des périodes comprises entre 6 

mois et un an, renouvelables pour la même durée par tacite reconduction, dans la limite de 3 ans. Au-

delà, l’intéressé(e) doit formuler une nouvelle demande expresse. 

 

4 – Les quotités 

 

Les quotités de temps partiel de droit ne peuvent être égales, au choix de l’agent, qu’à 50, 60, 70,80% 

de la durée légale du travail. 

 

Les quotités de temps partiel sur autorisation peuvent être fixées entre 50 et 90% de la durée de travail 

des agents exerçant leurs fonctions à temps complet. 

 

5 – Procédure de demande d’autorisation 

 

Il appartient à l’agent de présenter une demande de travail à temps partiel initiale ou de renouvellement 

dans un délai de deux mois avant le début de la période souhaitée.  
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La demande de l’agent devra comporter la période, la quotité de temps partiel et l'organisation 

souhaitées sous réserve qu’elles soient compatibles avec les modalités retenues par la présente 

délibération 

 

Pour l’instruction de la demande, l’agent doit accompagner sa demande des justificatifs attestant que 

les conditions d’octroi sont remplies. 

 

Depuis le 1er janvier 2004, le fonctionnaire à temps partiel peut demander à surcotiser. La demande de 

surcotisation devra être présentée en même temps que la demande de temps partiel. 

 

Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en cours de période peuvent 

intervenir : 

- sur demande de l’agent dans un délai de deux mois avant la mise en œuvre de la modification 

ou sans délai en cas de motif grave (exemple : diminution des revenus du ménage ou changement de 

situation familiale). 

- Le cas échéant sur demande du Président, si les nécessités du service le justifient, dans un délai 

de deux mois. 

 

6 – Réintégration 

 

Au terme de la période d’autorisation de travail à temps partiel accordée, l’agent est admis de plein 

droit à réintégrer à temps plein son emploi. 

 

L’agent peut solliciter sa réintégration à temps plein avant l’expiration de la période de travail à temps 

partiel en cours. Dans ce cas, la demande de l’agent doit être formulée deux mois avant la date 

souhaitée.  

 

Toutefois, la réintégration à temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, notamment en 

cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale de 

l’agent. 

 

Après réintégration à temps plein, une nouvelle demande d’exercice du travail à temps partiel sur 

autorisation ne sera accordée qu’après un délai d’un an. 

 

7 - Suspension du temps partiel  

 

Si l’agent est placé en congé de maternité, de paternité ou d'adoption durant une période de travail à 

temps partiel, l'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue. L'agent est rétabli 

dans les droits des agents à temps plein, pour toute la durée du congé. 

 

Le comité après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

➢ Approuve les modalités d’exercice du travail à temps partiel ainsi exposées. 

 
 

Le 16 juillet 2025 

 

Le Président du SDEF Le secrétaire de séance 
Antoine COROLLEUR Pierrot BELLEGUIC 

 


